
 

Bureau du Conseil de l’Europe à Paris

, d’avoir invité les membres du Bureau à participer à u

d’a

l’objectif d’en améliorer l’efficacité ;
d’examiner un certain nombre de propositions préliminaires effectuées par des membres du 

spécifiques et composés d’un nombre restreint de représentants du CDPC ; d’inviter les membres 
à l’ordre du jour du CDPC 

s’appuyer sur les expériences et pratiques d’autres

qu’ qu’
différents dossiers en cours d’examen par le CDPC, non seulement pendant les réunions plénières, 

, et qu’ils 

de poursuivre l’examen de cette importante question lors de sa prochaine réunion ;



d’approuver le projet d’ordre du jour de la prochaine réunion plénière du CDPC, qui commencera 

de charger le Secrétariat d’informer les délégations du CDPC que le point sur le trafic d’organes 

sur l’ordre du jour l

Trafic d’organes

Comité d'experts sur le trafic d'organes, de tissus et de cellules humains, sur l’état d’avancement 
des négociations relatives à l’avant projet de convention contre le trafic d’organes humains. Le PC

; l’objectif sera de finaliser les

s n’ont toujours pas été traité TO, et qu’il est probable que le CDPC 

d’inviter le PC
trouver un accord sur le texte de l’avant

d’organes devrait être examinée le mardi et le mercredi.

d’examen de cette Résolution au sein du Comité des Ministres et 

d’inclure 
en œuvre

de prendre note des informations communiquées par le Secrétariat concernant l’état d’avancement 
processus d’adoption du mandat du 

dans l’attente de



Secrétariat d’envisager la possibilité de tenir une

en raison de l’approbation tardive du mandat du PC

CP et de l’élection 

de charger le Secrétariat d’inviter le Président du PC

Conférence du Conseil de l’Europe des directeurs d’administration 

Conférence des directeurs d’administratio

, d’approuver les 

Promotion de l’intégrité du sport 

sur l’état d’avancement du 
de mise en œuvre des décisions 

le Comité de direction de l’APES, si besoin est, en coopération avec le Groupe d’Etats 

MONEYVAL et d’autres organes pertinents, et en coordination avec l’Union européenne, à ouvrir les 
négociations d’une éventuelle Convention du Conseil de l’Europe contre la manipulation des 

problèmes criminels (CDPC), en coopération avec le Groupe d’Etats contre la corruption (GRECO) 
et l’APES, à considérer la faisabilité d’un protocole additionnel à la Convention pénale sur la 
corruption du Conseil de l’Europe (STE n° 173), qui pourrait étendre le périmètre d’application de 

s’agissant du point 1)
d’avoir accepté de représenter le CDPC au sein du groupe de rédaction établi par l’APES

l’avant
par l’APES et de souligner en partic

; c) de charger le Président du CDPC d’envoyer une lettre au Président du Comité 
de l’APES afin de préciser



l’instrument qu’il désire notamment
e cadre d’une séance pléniè

l’informer qu’au vu de son agenda chargé pour le mois de décembre 2012, le CDPC ne sera pas en 
mesure d’examiner le projet de convention avant sa réunion de mai/juin 2013, et aussi de rappeler 

doutes concernant la nécessité d’une 

réunion du groupe de rédaction, la signification et l’objectif de la 
préparatoire ʺquestions juridiquesʺ

s’agissant du point 2) a) de charger le Secrétariat d’inviter


(tels que le sport, l’aide humanitaire



ces pratiques/phénomènes et remédier à d’éventuels

 vous connaissance de la conduite d’éventuelles études sur ces 



Lancement, par le CDPC, d’un

GRECO afin d’envisager des actions possibles à la lumière des informations collectées

Comité d’experts sur le fonctionnement des conventions 

tant qu’outil pratique du PC en gardant à l’esprit que ces 
caractère technique et qu’il est possible qu’elles doivent être régulièrement mises à jour

J a repris l’examen du projet 
Comité d’experts sur la criminalité transnationale organisée (PC

devrait être diffusé à toutes les délégations du CDPC afin d’obtenir un aperçu des bonnes pratiques 

rger le Secrétariat d’envoyer ce questionnaire,
émettre d’éventuels commentaires, puis de 



possibilité d’organiser une réunion entre les pays intéressés en marge de la 
que l’ordre du jour de la pr

Mesures alternatives à l’emprisonnement

l’emprisonnement et de le soumettre à l’attention de la prochaine plénière du CDPC ;

demander de confirmer l’exactitude des informations qui les concernent.

dans l’état des 
conventions du Conseil de l’Europe

Passage en revue des conventions du Conseil de l’Europe

 


